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Parce que, après avoir relevé un certain nombre
de dysfonctionnements dans les sociétés de
pompes funèbres, l'ancien inspecteur de la Santé
publique a menacé de les fermer, il a été aussitôt
viré.
En effet, pour nos en-haut des en-haut qui ont des
gros intérêts dans ce business, cet homme est
dangereux, il faut l'abattre. Et ils l'ont débarqué
sans état d'âme. C'est que, chez nous, on n'aime
pas ceux qui se mêlent de ce qui ne les regarde
pas ou qui veulent mettre du sable dans une
soupe qui entretient leur santé grâce à de ju-
teuses affaires comme celle de la mort. Vous
savez, même en période caillou que nous vivons
en ce moment, ça rapporte gros. Alors, faut pas y
toucher. Et puis, que veut prouver ce "brave" tou-
bib ? En tout cas on lui a appris que là, là, là, il
n'y a rien à voir.
Seulement voilà, avec la situation insoutenable
et inacceptable qu'on vit ces derniers temps à
Casep-Ga il y a bien quelque chose à voir et qui
donne raison à M. l'Inspecteur débarqué. Dans
cet établissement qui fait le buzz, il se passe, dit-
on, des choses invraisemblables. Aujourd'hui, on
parle de la chaîne du froid pour la conservation
des cadavres qui fonctionne cahin-caha. On en a
eu une sacrée odeur le week-end dernier qui rap-
pelle aux familles éplorées la triste réalité de la
mort. Mais, savez-vous où ces gens-là balancent
les déchets des corps traités ? Et ces comateux
qu'on croit morts et qui finissent par décéder
après qu'on les a jetés au frigo ?
En tout cas, le mort est trop sacré en Afrique
pour l'abandonner aux mains de commerçants
véreux, quoi …

ECONOM I E
Z LEC  :  U N  DÉF I  POU R  L E  GABONImmense défi à l'échelle de l'Afrique, la Zone de libre-échangecontinentale (Zlec), créée mardi à Kigali (Rwanda) à l'occasiond'un Sommet extraordinaire de l'UA, l'est tout autant, sinon da-vantage, pour le Gabon qui aura besoin de passer la surmulti-pliée pour en tirer le meilleur bénéfice.

POL I T IQU E
LE  COU P LE  P RÉS I D E NT I E L  DANS  L E S  CHULe président de la République Ali Bongo Ondimba et sonépouse Sylvia se sont rendus hier au Centre hospitalier uni-versitaire de Libreville et à celui d'Owendo. Objectif : s'as-surer de l'effectivité de la mesure visant à la gratuité dessoins et d'accouchement.

PROCÈS  WADA :  E N  QUÊTE  D E  VÉR I T ÉAprès le contretemps demardi, cinq témoins ont défiléà la barre hier, au procès Mi-nistère public-Etat gabonaiscontre Blaise Wada devant laCour criminelle spéciale, quijuge l'ex-coordonnateur del'Unité de coordination  desétudes et des travaux (Ucet)pour détournements de fondsprésumés.

MOANDA  :  E NCOR E  U N E  D ÉCOUVE R T E  MACAB R E  !C'est la deuxième décou-verte du genre en l'espacede trois mois. Un corps enétat de décompositionavancée a été retrouvécette semaine dans unemaison inhabitée, au quar-tier Rio, à Moanda. Homi-cide ou mort naturelle ?L'enquête a été confiée à la police. 

POL I T IQU E
Maganga Moussavou reçoit des entrepreneurs chinois

SOC IÉTÉ
UOB : les étudiants soucieux de leur emploi futur

S PORTS
King's Cup : les Panthères cèdent aux tirs au but

Il avait promis de mettre le président gabonais Ali Bongo Ondimba à terre. C'est lui qui
se retrouve un genou à terre. L'homme d'affaires italo-franco-guinéen Guido Santullo a
vu le tribunal de commerce de Paris, qu'il avait saisi pour attaquer le Gabon, rendre
une première décision faisant état de son incompétence sur quatre marchés majeurs :
l'école des officiers de Mandilou, dans le département de Tsamba Magotsi (27 milliards
de francs), le déboublement du pont de Kango (55 milliards), les lotissements de Ba-
vanga à Mouila (1,5 milliard pour 8 hectares) et de Mavoundji à Tchibanga (1,5 milliard). 

F ÉGAFOOT  :  U N  P ROB LÈM E  D E  DÉLA I SDans une correspondanceadressée à la Fégafoot – et dontelle attend une suite pour ce 24mars – la Fifa alerte ses diri-geants sur les entorses aux dis-positions statutaires en matièrede respect des délais. Une ma-nière de suggérer le report desélections, le temps de s'yconformer. 
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SANTU LLO  DANS  L E S  CORDE S
Dans l'affaire l'opposant à l'Etat gabonais à Paris
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